
CAHIER DES CLAUSES PARTICULIÈRES

Accord-cadre rela�f aux presta�ons de conseils, d’assistance juridique et
de représenta�on en jus�ce du Préfet de Seine-et-Marne en ma�ère de

droit des étrangers
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ARTICLE     1     :     OBJET     DE     L’ACCORD-CADRE      
Les  s�pula�ons  du  présent  cahier  des  clauses  par�culières  concernent  des  presta�ons  de  conseils,

d’assistance juridique et de représenta�on en jus�ce du Préfet de Seine-et-Marne en ma�ère de droit des

étrangers.

1.1 - Forme et durée de l’accord-cadre

1.1.1. Forme de l’accord cadre

Il s’agit d’un accord cadre non allo�

Le présent accord-cadre est un traité à prix unitaires. Les presta�ons feront l’objet de bons de commande

sans montant minimum ni maximum sur sa durée totale, passés en applica�on de l’ar�cle L.2512-5 du Code

de la Commande Publique perme2ant l’u�lisa�on de la procédure sans publicité ni mise en concurrence et

ce quel que soit le montant de la presta�on.

1.1.2. Durée de l’accord cadre

L’accord-cadre prendra effet à compter du 20 août 2026 ou à la date de no�fica�on si celle-ci intervient

après la date précitée.

Il est conclu pour une durée de douze (12) mois à compter de sa date d’effet, reconduc�ble par décision

tacite du pouvoir adjudicateur trois (3) fois pour la même durée.

Toute décision de non-reconduc�on devra être signifiée au �tulaire sous forme écrite et daté de manière à

respecter le délai de prévenance de trois (3) mois.

En cas de non reconduc�on de l’accord-cadre,  le �tulaire est  tenu d’assurer l’ensemble des presta�ons

prévues jusqu’à la fin de la période.

1.2 – Sous-traitance

Il est interdit au �tulaire de confier le traitement d’un dossier à un avocat autre que l’un de ses associés ou

collaborateurs mandatés pour l’exécu�on de l’accord-cadre.

1.3 - La conduite des prestations

Dans l’hypothèse où le pouvoir adjudicateur aurait  désigné au sein de la société d’avocats,  �tulaire de

l’accord-cadre, une personne pour la conduite des presta�ons ou d’une presta�on spécifique et si ce2e

personne n’est plus en mesure de remplir sa mission, le �tulaire doit en aviser immédiatement le pouvoir

adjudicateur.

ARTICLE     2 :     DOCUMENTS     CONTRACTUELS      

Par  déroga�on  à  l’ar�cle  4  du  CCAG-PI,  l’accord-cadre  est  cons�tué  des  documents  contractuels  et

réglementaires suivants énumérés ci-dessous :

2.1 - Pièces par�culières par ordre de priorité

- l’acte d’engagement (A.E) par lot et se s  a n n exes

• a n n exe  1  :  le bordereau des prix unitaires (BPU)

• an n exe  2  : Le formulaire DC4 de déclara�on de sous-traitance,

- le Cahier des Clauses Par�culières (CCP).
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2.2 - Pièces générales

Le Cahier des Clauses Administra�ves Générales (CCAG/PI) applicable aux marchés publics de presta�ons

intellectuelles, approuvé par les disposi�ons de l’arrêté du 30 mars 2021 portant approba�on du cahier des

clauses administra�ves générales des marchés publics de presta�ons intellectuelles.

ARTICLE     3     :     EXÉCUTION     DES     PRESTATIONS      

Le Préfet de Seine-et-Marne confie au �tulaire de l’accord-cadre, dans le domaine du droit des étrangers :

3.1 - Descrip�on des prestations

Devant     le     Juge     des     Libertés     et     de     la     Déten�on   :

• la représenta�on systéma�que du Préfet en première instance pour les audiences prévues par les

disposi�ons des ar�cles L, 742-1 et suivants du Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit

d’asile afin de convaincre le Juge des libertés et de la déten�on du bien-fondé, sur le fond et sur la forme,

de la demande de l’administra�on tendant à proroger la réten�on administra�ve de l’étranger au centre de

réten�on administra�ve le temps nécessaire à l’organisa�on de son réacheminement.

� la représenta�on du Préfet de Seine-et-Marne en première instance pour les audiences prévues par

les disposi�ons des ar�cles L.742-4 à L.742-7, L.743-4 et suivants, R. 742-2 et R.743-2 du Code de l’entrée et

du séjour des étrangers et du droit d’asile (CESEDA) pour les affaires expressément ciblées par les services

préfectoraux en raison de leur intérêt.

� la mission d’assurer une liaison avec le Parquet du tribunal où se �ennent les audiences, aux fins

d’appel  éventuel par le Procureur de la République avec demande d’effet suspensif des ordonnances

rendues par les juges des libertés et de la déten�on ar�cles L.743-21 à L.743-23.

� la mission d’assurer en appel des ordonnances rendues dans le cadre des audiences ci-dessus

énumérées pour des affaires expressément ciblées par les services préfectoraux en raison de leur intérêt.

� la  mission  d’aviser  par  tous  moyens,  dès  la  fin  de  l’audience,  le  Bureau  de  l’Intégra�on  et  de

l’Immigra�on  de  la  Préfecture  de  Seine-et-Marne,  des  ordonnances  défavorables  qui  me2ent  fin  à  la

réten�on ou qui prononcent l’assigna�on à résidence d’un ressor�ssant étranger. Le �tulaire de l’accord-

cadre, devra le cas échéant, accompagner ce signalement de commentaires sur les décisions manifestement

non fondées et suscep�bles d’être infirmées par la juridic�on d’appel.

� la mission d’intervenir en appel des ordonnances de rejet prononcées par le juge des libertés et de la

déten�on,  durant la semaine, le week-end et les jours fériés,  rédac�on des conclusions en réponse et

déplacement à l’audience durant la semaine, le week-end et les jours fériés.

� de transme2re au Bureau de l’Intégra�on et de l’Immigra�on, un bilan sta�s�que mensuel détaillé et

commenté de l’ac�vité du cabinet. Ce bilan indiquera en outre, par juridic�on, le nombre d’affaires traitées,

les  résultats  obtenus  et  analysera  les  affaires  gagnées  ou perdues  par  catégories  et  mo�fs  en  faisant

apparaître les évolu�ons de la jurisprudence.

� la par�cipa�on aux réunions organisées en préfecture.

� la vérifica�on des dossiers en amont des audiences.

� le conseil juridique des services préfectoraux rela�f à la mission de représenta�on du Préfet de Seine-

et-Marne devant le juge judiciaire dans le cadre des audiences précitées.

� la produc�on de sta�s�ques mensuelles à des�na�on des services préfectoraux perme2ant un suivi

ainsi  qu’une  analyse  minu�euse  de  la  nature  des  décisions  rendues  dans  le  cadre  de  la  mission  de

représenta�on du Préfet de Seine-et-Marne devant le juge judiciaire dans le cadre des audiences précitées.

�

3.2 - Délai d’exécu�on des prestations

Les délais impar�s pour le traitement des dossiers sont ceux fixés par les juridic�ons et dictés par le

déroulement de la procédure.
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3.3 - Disponibilité

Dans l’exercice de sa mission, le �tulaire doit être en mesure d’assurer une disponibilité totale tous les jours

de la semaine, soit le samedi-dimanche-lundi-mardi-mercredi-jeudi-vendredi (y compris les jours fériés).

3.4 - Émission des bons de commande

Les  dossiers  sont  confiés  au  �tulaire  à l’occasion  de l’émission  des  bons  de         commande  .  Un  bon  de

commande peut regrouper plusieurs dossiers.

Les bons de commande sont émis au fur et à mesure des besoins du pouvoir adjudicateur et transmis par

fax, mail ou courrier avec accusé de récep�on.

Chaque bon de commande comportera les renseignements suivants :

� la référence du présent accord-cadre ;

� la désigna�on des presta�ons (nom et référence du dossier) ;

� le prix unitaire et les quan�tés ;

� le montant total hors taxes ;

� le taux et le montant de la TVA. ;

� le montant total en TTC.

ARTICLE     4     :     PRIX     ET     MODE     D’ÉVALUATION     DES     PRESTATIONS      

4.1 - Modalités de détermina�on du prix

Le �tulaire percevra une rémunéra�on forfaitaire par dossier sur la base du bordereau des prix unitaires.

4.2 - Contenu des prix

- Les prix indiqués dans le bordereau des prix unitaires comprennent tous les frais générés par la réalisa�on

des presta�ons notamment :

- Les frais de reprographie des documents, rapports, comptes rendus…,

- Les frais postaux,

- Les frais de secrétariat,

- Les frais de téléphone,

- Les frais afférents aux assurances,

- Toutes charges fiscales, parafiscales ou autres frappant obligatoirement la prestation,

- Tous les frais et sujé�ons non explicitement décrits et liés à l’exécu�on des prestations.

- Les frais de déplacements éventuels

4.3 - Modalités de règlement

Le règlement s’effectuera par virement administra�f effectué au profit du compte indiqué par le titulaire.

Outre les men�ons légales, les factures devront comporter les indica�ons suivantes :

- les nom et adresse du créancier,

- le numéro de SIRET,

- les références bancaires ou postales du compte à créditer (domicilia�on, numéro de, code banque et code

guichet),

- la date et le numéro du bon de commande ainsi que le numéro Chorus de l’accord-cadre

- la men�on du site siège de l’intervention,

- la presta�on exécutée ou livrée, compte

- le montant hors taxe,
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-  le taux et le montant de la TVA,

- le montant total toutes taxes comprises

Le règlement des presta�ons est effectué à terme échu après récep�on des presta�ons et vérifica�on du

service fait au vu d’une facture mensuelle.

Les factures seront adressées à :

Direc�on Régionale des Finances Publiques Ile-de-France SFACT 2 dépenses

16 rue Notre-Dame-des-Victoires

75081 Paris Cedex 2.

par     l’intermédiaire     du     portail     de     dématérialisa�on     des     factures   :

h2ps://www.chorus-pro.gouv.fr

Le non-respect de ces consignes entraînera un renvoi des factures.

4.4 - Délai de mandatement

Le délai de paiement est de 30 jours à compter de la date de récep�on de la facture par l’Administra�on

sauf suspension de droit.

Le taux  des  intérêts  moratoires  est  égal  au  taux  d’intérêt  de  la principale  facilité  de  refinancement

appliquée par la Banque centrale européenne à son opéra�on de refinancement principal la plus récente

effectuée avant le premier jour de calendrier du semestre de l’année civile au cours duquel les intérêts

moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points.

4.5 - Modalités de révision de prix

Les prix du bordereau des prix unitaires sont fermes la première année d’exécu�on du présent accord-

cadre.  A  compter de la deuxième année, ils sont révisés annuellement à la date d’anniversaire en

applica�on de la formule suivante :

P = Po (0.125 + 0.875 I/Io)

P = prix révisé

Po = prix de base de l’accord-cadre

I = indice INSEE n°010546416 (Indice des prix de vente des services français aux entreprises françaises

(BtoB)  -  Prix  de  marché  -  CPF  69.10  -  Services  de  conseil  et  représenta�on  juridique  -  Base  2015)

correspondant au dernier indice connu à la date de la révision.

Io = 010546416 (Indice des prix de vente des services français aux entreprises françaises (BtoB) - Prix de

marché - CPF 69.10 - Services de conseil et représenta�on juridique - Base 2015) correspondant à l’indice

publié lors du trimestre comportant le mois Mo (juillet 2022).

Les indices ci-dessus sont publiés sur le site de l’INSEE.

ARTICLE     5     :     AVANCES      

Sauf indica�on contraire dans l'acte d'engagement, une avance de 5% est versée au �tulaire pour chaque

émission de bon de commande d’un montant supérieur à 50 000€ HT et d’une durée d’exécu�on supérieure

à deux mois.

Conformément à l’ar�cle R2191-7 du code de la commande publique, le taux de l’avance est porté à 20%

lorsque le �tulaire ou son sous-traitant admis au paiement direct est une pe�te et moyenne entreprise

men�onnée à l’ar�cle R2151-13.
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En applica�on des ar�cles R2191-11 et R2191-12 du code de la commande publique, le remboursement de

ce2e avance s’effectuera dès que le montant cumulé de (s) facture(s) présentée(s) par le �tulaire

a2eindra ou dépassera 65% du montant forfaitaire toutes taxes comprises. Le remboursement doit être

terminé lorsque ce pourcentage a2eint 80 % du montant toutes taxes comprises.

Le  remboursement  doit  être  terminé  lorsque  ce  pourcentage  a2eint  80  %  du  montant  toutes  taxes

comprises.

ARTICLE     6     :     LES     OBLIGATIONS     DES     CONTRACTANTS      

6.1 - Obliga�ons du titulaire

Le �tulaire est tenu de communiquer immédiatement au pouvoir adjudicateur les modifica�ons, survenant

au cours de l’exécu�on de l’accord-cadre, qui se rapportent :

- aux associés et collaborateurs qui sont mandatés pour l’exécu�on de l’accord-cadre ;

- à la forme juridique sous laquelle il se présente ;

- à sa raison sociale ou à sa dénomina�on ;

- à l’assurance garan�ssant sa responsabilité civile ;

- à son domicile ou à son siège social ;

- aux personnes ou aux groupes qui les contrôlent.

6.2 - Discré�on, sécurité et secret

Le �tulaire pour l’exécu�on de l’accord-cadre est soumis au secret et ne peut divulguer aucune informa�on

sur les dossiers qu’il traite, sauf accord exprès du pouvoir adjudicateur. Les renseignements, documents ou

objets  remis  au  �tulaire  dans  l’exercice  de  sa  mission,  ne  peuvent,  sans  autorisa�on  du  pouvoir

adjudicateur, être communiqués à d’autres personnes que celles qui ont qualité pour en connaître dans le

cadre des procédures.

Le �tulaire ne peut se livrer à aucun commentaire public quel qu’il soit des dossiers qui lui sont confiés sans

autorisa�on expresse du pouvoir adjudicateur.

Le �tulaire doit prendre toute disposi�on pour assurer la conserva�on et la protec�on des éléments qui lui

sont  remis  et  qui  revêtent  un  caractère  secret  et  aviser  sans  délai  le  pouvoir  adjudicateur  de  toute

dispari�on ainsi que de tout incident pouvant entraîner une viola�on du secret.

6.3 - Obliga�ons du pouvoir adjudicateur

Le pouvoir adjudicateur s’engage à fournir au �tulaire les documents et pièces en sa possession nécessaires

au traitement des dossiers.

Soit la transmission s’effectuera avec le bon de commande ; soit il appar�endra au �tulaire de se rapprocher

du service en charge du dossier afin de l’obtenir.

Il me2ra à sa disposi�on, au moment de la no�fica�on de l’accord-cadre, la liste et les coordonnées des

correspondants de la préfecture auprès desquels le �tulaire pourra obtenir toute informa�on u�le à la

bonne exécu�on des presta�ons.

Il organisera une réunion de cadrage au cours de laquelle sera élaborée et mise au point la ligne de défense

de l’Etat compte tenu de la spécificité du conten�eux à traiter.  La première réunion aura lieu dans les

meilleurs délais à compter de la no�fica�on de l’accord-cadre.

ARTICLE 7     : FORME DES NOTIFICATIONS ET COMMUNICATIONS  

Lorsqu’un courrier adressé par le �tulaire au pouvoir doit faire courir  un délai,  ce2e décision doit être

no�fiée au Préfet de Seine-et-Marne, soit par courrier (Direc�on de l’Immigra�on et de l’Intégra�on, 12 rue
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des Saints  Pères,  77000 Melun),  si  nécessaire  en  recommandé avec  accusé de récep�on,  soit,  en  cas

d’urgence, par courriel. 

ARTICLE     8     :     PRIX     NOUVEAUX      
Si certains prix ne figurent pas dans le bordereau des prix unitaires, le �tulaire proposera un prix qui sera

soumis à l’approba�on de la préfecture. En cas d’accepta�on de l’établissement, le prix sera intégré par un

addi�f signé des deux par�es contractantes. Le nombre de ces prix nouveaux ne pourra être supérieur à 10

sur la durée totale de l’accord-cadre.

ARTICLE     9     :     PENALITES      

Les pénalités sont ne2es de TVA.

Par déroga�on à l’ar�cle 14 du CCAG/PI, les pénalités suivantes sont appliquées :

1. toute absence à une audience donnera lieu à l’applica�on d’une pénalité dont le montant est égal au

prix renseigné dans le cadre du bordereau des prix unitaires et correspondant à la presta�on concernée ;

2. en cas de non-respect des délais impar�s une pénalité de 350 euros sera appliquée sans mise en

demeure préalable du �tulaire. Il est précisé que les délais sont ceux fixés par la réglementa�on en vigueur

et dictés par le déroulement de la procédure ;

3. en cas de retard concernant la transmission ou l’accès aux éléments d’informa�on, aux sta�s�ques ou

à l’accès aux dossiers, une pénalité de 50 euros par jours de retard pourra être appliquée après mise en

demeure ;

4. en cas de produc�on des a2esta�ons fiscales et sociales : En cas de non produc�on des a2esta�ons

sociales et fiscale prévues à l’ar�cle 13 du présent CCP, une pénalité forfaitaire de 50 (cinquante) euros par

jour calendaire de retard sera appliquée sur les sommes dues au �tulaire sans mise en demeure préalable.

ARTICLE     10     :     ASSURANCES      

Le �tulaire de cet accord-cadre assure la direc�on et la responsabilité de l’exécu�on des presta�ons. Il est

seul responsable des dommages que l’exécu�on de ses presta�ons peut causer dans les limites de ses

obliga�ons contractuelles :

- à son personnel ou à des �ers ;

- à ses biens, à ceux du pouvoir adjudicateur ou à ceux de tiers.

Le �tulaire doit avoir souscrit un contrat d’assurance en cours de validité garan�ssant les conséquences

pécuniaires de la responsabilité civile qu’il peut encourir en cas de dommages corporels et/ou matériels

causés aux �ers et au propriétaire à l’occasion des interven�ons.

Il s’engage à produire, dans le mois suivant la no�fica�on du présent accord-cadre, une a2esta�on de son

assureur indiquant la nature, le montant et la durée de la garan�e, ainsi que la franchise si elle existe.

ARTICLE     11     :     RÉSILIATION      

11.1 - Résilia�on de l’accord-cadre – généralités

Le pouvoir adjudicateur peut, à tout moment, qu’il y ait ou non faute du �tulaire, me2re fin à l’exécu�on

des presta�ons avant l’achèvement de celles-ci par une décision de résilia�on de l’accord-cadre.

La résilia�on prend effet à la date fixée dans la décision de résilia�on ou, à défaut, à la date de no�fica�on

de ce2e décision.

En cas de résilia�on de l’accord-cadre, le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’exiger du �tulaire :

- la remise des écritures et recherches en cours d’exécu�on ;
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- la remise de la totalité des pièces des dossiers confiés au titulaire.

La résilia�on fait l’objet d’un décompte qui est arrêté par le pouvoir adjudicateur et no�fié au titulaire.

11.2 - Résilia�on sans faute du fait du pouvoir adjudicateur

Lorsque le pouvoir adjudicateur résilie l’accord-cadre, en tout ou par�e, sans qu’il y ait une faute du �tulaire

et en dehors des cas prévus à l’ar�cle 11.5, il est tenu de jus�fier sa décision.

11.3 - Résilia�on aux torts du titulaire

Le pouvoir adjudicateur peut résilier l’accord-cadre aux torts du �tulaire lorsque :

a/ le �tulaire, par son comportement, met en cause, directement ou indirectement la crédibilité du

pouvoir adjudicateur ;

b/ le �tulaire ne respecte pas les instruc�ons du pouvoir adjudicateur ;

c/ le �tulaire ne communique pas les modifica�ons men�onnées à l’ar�cle 6.1 ;

d/ le �tulaire modifie de façon unilatérale le montant des honoraires ini�alement convenu ;

e/ le �tulaire ne respecte pas les obliga�ons rela�ves à la discré�on, la sécurité et le secret visés à l’ar�cle

6.2 ;

f/ le �tulaire commet une faute dans la conduite du dossier consistant notamment dans une erreur

juridique grave, un défaut d’informa�on du pouvoir adjudicateur, une inac�on prolongée ;

g/ le �tulaire se livre, que ce soit ou non à l’occasion de l’exécu�on de l’accord-cadre à des actes frauduleux

ou contraires à sa déontologie ;

h/ le �tulaire déclare ne pas pouvoir exécuter ses engagements sans qu’il soit fondé à invoquer la force

majeure ;

i/ le �tulaire entrave, de quelque façon que ce soit, l’exercice de son contrôle par le pouvoir adjudicateur.

Lorsque l’une des fautes précitées est constatée, le pouvoir adjudicateur en adresse la no�fica�on au

�tulaire qui dispose d’un délai de 15 jours pour formuler ses observa�ons.

A l’issue de ce délai, le pouvoir adjudicateur a la possibilité de prendre une décision de résilia�on mo�vée

qui doit être modifiée au �tulaire dans les 5 jours.

En cas de faute visée aux alinéas e/ à i/, le pouvoir adjudicateur pourra prendre une décision de résilia�on

de l’accord-cadre sans délai et sans susciter les observa�ons du �tulaire.

11.4 - Exécu�on des presta�ons aux frais et aux risques du titulaire

En cas de résilia�on de l’accord-cadre prononcée en vertu de l’ar�cle 11.3, le pouvoir adjudicateur peut,

dans un délai de 6 mois, à compter de la décision de résilia�on, passer, aux frais et aux risques du �tulaire,

un accord-cadre pour l’exécu�on de tout ou par�e des presta�ons non encore récep�onnées.

Le �tulaire de l’accord-cadre résilié n’est pas admis à prendre part à l’exécu�on des accords-cadres passés à

ses frais et risques.

L’augmenta�on des dépenses, par rapport au prix de l’accord-cadre, qui résulterait de l’exécu�on des

presta�ons aux frais et aux risques du �tulaire est à sa charge ; la diminu�on des dépenses ne lui profite

pas.

11.5 - Autres cas de résiliation

En cas de décès, d’incapacité civile du �tulaire désigné nommément, la résilia�on de l’accord-cadre est

prononcée, sauf si le pouvoir adjudicateur accepte la con�nua�on de l’accord-cadre par les associés ou
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collaborateurs du �tulaire. La résilia�on ainsi prononcée prend effet à la date du décès ou de l’incapacité

civile.

En cas  de  redressement  judiciaire  ou de liquida�on judiciaire,  l’accord-cadre peut  être  résilié  dans les

condi�ons prévues au point 11.1.

Le pouvoir adjudicateur peut résilier l’accord-cadre en cas d’impossibilité physique durable et manifeste

pour le �tulaire de remplir ses obliga�ons.

Lorsque la personne nommément désignée au sein de la société d’avocats par le pouvoir adjudicateur pour

le traitement d’un ou de plusieurs dossiers n’est plus en mesure d’assurer l’exécu�on des presta�ons, le

�tulaire  doit  en  informer  dans  les  meilleurs  délais  le  pouvoir  adjudicateur,  et  désigner  la  personne

suscep�ble  de  poursuivre  l’exécu�on  des  presta�ons.  Le  pouvoir  adjudicateur  fait  connaître  dans  les

meilleurs délais son avis sur ce2e proposi�on. En cas de désaccord du �tulaire, l’accord-cadre peut être

résilié.

Lorsque le �tulaire rencontre des difficultés techniques imprévisibles dont la solu�on nécessiterait la mise

en  œuvre  de  moyens  hors  de  propor�on  avec  le  montant  de  l’accord-cadre,  il  peut  en  demander  la

résilia�on au pouvoir adjudicateur.

Lorsque le �tulaire jus�fie être dans l’impossibilité d’exécuter l’accord-cadre pour cas de force majeure, il

peut en demander la résilia�on.

Lorsque la résilia�on de l’accord-cadre intervient en applica�on du présent ar�cle, les modalités prévues à

l’ar�cle 11.1 sont mises en œuvre.

ARTICLE     12     :     OBLIGATIONS     DU     TITULAIRE     RELATIVES     AU     TRAVAIL     DISSIMULE      

Le �tulaire a2este sur l’honneur que les presta�ons et /ou fournitures nécessaires à l’exécu�on du présent

accord-cadre seront effectuées par des salariés employés régulièrement au regard de la législa�on du travail

et de la sécurité sociale en vigueur et par�culièrement au regard des ar�cles L1221-10 et suivants, L3243-1

et suivants et R3243-3 et suivants du code du travail.

Le  �tulaire  s’engage à  communiquer  au  représentant  du  pouvoir  adjudicateur,  avant  la  no�fica�on de

l’accord-cadre et tous les 6 mois jusqu’à la fin d’exécu�on de l’accord-cadre, les documents visés à l’ar�cle D

8222-5 du code du travail à savoir :

• une a2esta�on de fourniture de déclara�ons sociales émanant de l’organisme de protec�on sociale

chargé du recouvrement des co�sa�ons et des contribu�ons sociales incombant au �tulaire et datant de

moins de six mois ;

• une a2esta�on sur l'honneur du �tulaire du dépôt auprès de l'administra�on fiscale, à la date de

l'a2esta�on, de l'ensemble des déclara�ons fiscales obligatoires et le récépissé du dépôt de déclara�on

auprès d'un centre de formalités des entreprises lorsque le �tulaire n'est pas tenu de s'immatriculer au

registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des mé�ers et n'est pas en mesure de produire un

extrait de l’inscrip�on au registre du commerce et des sociétés ou une carte d’iden�fica�on jus�fiant de

l’inscrip�on au répertoire des mé�ers.

Lorsque l'immatricula�on du �tulaire au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des mé�ers

est obligatoire ou lorsqu'il s'agit d'une profession réglementée, l'un des documents suivants :

� un extrait de l'inscrip�on au registre du commerce et des sociétés (K ou K bis),

� une carte d'iden�fica�on jus�fiant de l'inscrip�on au répertoire des métiers,

� un devis, un document publicitaire ou une correspondance professionnelle, à condi�on qu'y soient

men�onnés le  nom ou la  dénomina�on sociale,  l'adresse complète et  le  numéro d'immatricula�on au
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registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des mé�ers ou à une liste ou un tableau d'un ordre

professionnel, ou la référence de l'agrément délivré par l'autorité compétente,

� un récépissé du dépôt de déclara�on auprès d'un centre de formalités des entreprises pour les

personnes physiques ou morales en cours d'inscrip�on.

Si le �tulaire est établi ou domicilié à l’étranger, il reme2ra avant la no�fica�on de l’accord-cadre et tous les

six mois jusqu’à la fin de son exécu�on :

� un document men�onnant son numéro individuel d'iden�fica�on a2ribué en applica�on de l'ar�cle

286 ter du code général des impôts ; si le �tulaire n'est pas tenu d'avoir un tel numéro, un document

men�onnant son iden�té et son adresse ou, le cas échéant, les coordonnées de son représentant fiscal

ponctuel en France ;

� un document a2estant la régularité de sa situa�on sociale au regard du règlement (CEE) n° 1408/71

du 14 juin 1971 ou d'une conven�on interna�onale de sécurité sociale ou, à défaut, une a2esta�on de

fourniture  de  déclara�ons  sociales  émanant  de  l'organisme  français  de  protec�on  sociale  chargé  du

recouvrement des co�sa�ons sociales incombant au �tulaire et datant de moins de six mois.

Lorsque  l'immatricula�on  du  �tulaire  à  un  registre  professionnel  est  obligatoire  dans  le  pays

d'établissement ou de domicilia�on, l'un des documents suivants :

� un document émanant des autorités tenant le registre professionnel ou un document équivalent

cer�fiant ce2e inscrip�on,

� un devis, un document publicitaire ou une correspondance professionnelle, à condi�on qu’y soient

men�onnés le nom ou la dénomina�on sociale, l'adresse complète et la nature de l'inscrip�on au registre

professionnel ;

� pour les entreprises en cours de créa�on, un document datant de moins de six mois émanant de

l'autorité  habilitée  à  recevoir  l'inscrip�on  au  registre  professionnel  et  a2estant  de  la  demande

d'immatricula�on audit registre.

Lorsque le �tulaire emploie des salariés pour effectuer une presta�on de services d'une durée supérieure à

un mois, une a2esta�on sur l'honneur établie par le �tulaire, à la date de signature de l’accord-cadre et

tous les six mois jusqu’à la fin de son exécu�on, cer�fiant de la fourniture à ces salariés de bulle�ns de paie

comportant les men�ons prévues à l'ar�cle R. 3243-3, ou de documents équivalents.

Lorsque le �tulaire emploie au moins 20 salariés, un cer�ficat a2estant de la régularité de la situa�on de

l’employeur au regard de l’obliga�on d’emploi des travailleurs handicapés prévue aux ar�cles L 5212-2 à L

5212-5 du Code du travail et délivré par l’Associa�on de ges�on du fonds de développement pour l’inser�on

professionnelle des handicapés.

Les documents et a2esta�ons énumérés ci-dessus doivent être rédigés en langue  française ou être

accompagnés d'une traduc�on en langue française par un traducteur assermenté.

Dans l’hypothèse où il s’avérerait que le �tulaire, bien qu’ayant produit les documents visés à l’ar�cle

D8222-5 du Code du travail, a recours au travail dissimulé, la personne publique se réserve la possibilité de

prononcer la résilia�on de l’accord-cadre, sans avoir à verser une quelconque indemnité, et ce sous réserve

que  le  recours  au  travail dissimulé soit avéré. A défaut pour le �tulaire d’avoir mis fin aux pra�ques

li�gieuses dans un délai de huit jours calendaires après récep�on d’une mise en demeure adressée par la

personne publique et d’en avoir jus�fié, ou d’avoir fourni toutes les explica�ons perme2ant de démontrer

qu’il n’existe pas de travail dissimulé, la personne publique pourra décider de prononcer la résilia�on de

l’accord-cadre aux torts exclusifs du �tulaire.

En outre, en cas d’inexac�tude des renseignements men�onnés aux ar�cles R.2141-1 R.2141-5 du Code de

la commande publique ou de refus de produire les pièces prévues aux ar�cles D8222-5 ou D8222-7 du Code

du travail, le présent accord-cadre pourra être résilié par la personne publique aux torts exclusifs du �tulaire
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sans mise en demeure préalable mais après que le �tulaire ait été informé de la sanc�on envisagée et invité

à présenter ses observa�ons dans un délai de huit jours calendaires.

ARTICLE     13     :     PROTECTION     DES     DONNÉES     A     CARACTÈRE     PERSONNEL      

Le �tulaire s’engage (annexe 2 au présent CCP) à respecter la réglementa�on en vigueur applicable au

traitement des données à caractère personnel et en par�culier, le règlement (UE) 2016/679 du Parlement

européen et  du Conseil  du 27 avril  2016, à savoir  le règlement  général  sur  la  protec�on des données

(RGPD).

ARTICLE     14     :     LITIGES      

En cas de li�ge, les par�es s'engagent à rechercher une solu�on amiable pour tout différend éventuel rela�f

à l’interpréta�on des s�pula�ons de l’accord-cadre ou à l’exécu�on des presta�ons, objets de l’accord-

cadre, avant de saisir la juridic�on compétente.

Il est expressément convenu qu'un désaccord entre les par�es sur l'origine d'une interven�on du �tulaire

ne saurait en aucun cas cons�tuer un obstacle à la réalisa�on des presta�ons par le �tulaire.

Dans ce2e hypothèse, s'il le juge u�le, le �tulaire formulera une réclama�on auprès du responsable du site

concerné.

ARTICLE     15     :     INSTANCES     EN     CHARGE     DES     PROCÉDURES     DE     RECOURS      

Le tribunal chargé des procédures de recours est le tribunal administra�f de Melun, 43 rue du Général de

Gaulle, 77000 Melun.

ARTICLE 16 : OBLIGATIONS ENVIRONNEMENTALES DU TITULAIRE

Dans le cadre de l'exécu�on du présent accord-cadre, le �tulaire s'engage à me2re en œuvre des pra�ques

écoresponsables visant à limiter l'empreinte environnementale de ses presta�ons.

16.1 - Dématérialisa�on et sobriété numérique

Le �tulaire privilégie la transmission dématérialisée de l'ensemble des documents et pièces. L'impression

papier est limitée au strict nécessaire et réalisée, le cas échéant, sur du papier recyclé ou cer�fié PEFC ou

FSC. Pour les fichiers volumineux, l'envoi par lien sécurisé est  préféré à la pièce jointe. L'archivage des

données est réalisé dans le respect des obliga�ons de l'ar�cle 13 du présent CCP.

16.2 - Déplacements et mobilité durable

Les  réunions de suivi  sont organisées  par  défaut  en  visioconférence.  Pour  les  déplacements  physiques

inévitables, le �tulaire privilégie les transports en commun ou tout mode à faible émission de CO₂. Les

audiences, soumises aux délais impéra�fs de l'ar�cle 3.2, sont exclues de ce2e obliga�on.

16.3 - Repor�ng environnemental

Le �tulaire intègre dans son bilan mensuel prévu à l'ar�cle 3.1 un paragraphe synthé�que sur les ac�ons

engagées en ma�ère de dématérialisa�on et de réduc�on des déplacements.

16.4 - Manquements

Le non-respect répété des présentes obliga�ons sera pris en compte dans l'apprécia�on de l'exécu�on des

presta�ons et pourra être invoqué à l'appui de toute décision de non-reconduc�on, sans préjudice des

disposi�ons de l'ar�cle 11.
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ARTICLE     17     :     DÉROGATIONS     AU     CCAG/PI      

L’ar�cle 2 du présent CCP déroge à l’ar�cle 4 du CCAG/PI. L’ar�cle 9 du présent CCP déroge à l’ar�cle 14 du

CCAG/PI.
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